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RATE AI
NOTE PUBLIQUE PAR JURIDICTION

Un portefeuille. Plusieurs horloges
juridiques
Le benchmark juridictionnel ne doit pas être lu comme un classement de la qualité des lois.
Il montre comment l'IA à conséquences importantes apparaît dans des environnements de
preuve différents, tandis que les obligations réglementaires, les dates d'application et les
attentes publiques évoluent selon des calendriers distincts.

BB CCC MAINTENANT 2027-28
Amérique du Nord / Royaume-Uni Union européenne obligations UE de transparence mise en application progressive des

règles à haut risque

Positions publiées par groupe
L'Amérique du Nord et le Royaume-Uni sont notés BB dans la première comparaison juridictionnelle ;
l'Océanie est notée B ; l'Union européenne CCC ; l'Amérique latine et l'Afrique subsaharienne CC ; l'Asie
de l'Est et l'Asie du Sud et du Sud-Est C. Les groupes plus petits doivent être lus avec prudence comme
des positions observées lors de cette première publication.

Le problème métier est une gouvernance asynchrone
Le règlement européen sur l'IA est devenu largement applicable en août 2026, avec les obligations de
transparence déjà en vigueur et certaines obligations relatives au haut risque introduites
progressivement en 2027 et 2028. Le Royaume-Uni utilise une norme obligatoire de transparence pour
le secteur public. La politique fédérale américaine met l'accent sur l'usage et l'acquisition de l'IA dans
une architecture de gouvernance différente. Les travaux de l'OCDE poussent vers une notification
interopérable des incidents.

Ce qui doit pouvoir voyager
Une multinationale n'a pas besoin de lois identiques. Elle a besoin d'un dossier de preuve que des
législations différentes peuvent interroger sans qu'il faille le reconstruire à chaque fois. La capacité rare
consiste à relier système, cas d'usage, version du modèle, fournisseur, population affectée, juridiction
et responsable de la décision dans une chronologie cohérente.

Question de décision
Si une règle, une interprétation du superviseur ou une exigence d'achat public change demain,
l'organisation peut-elle identifier tous les déploiements concernés assez vite pour agir tant que le
remède reste interne ?
Contexte officiel : calendrier de la Commission européenne pour le règlement sur l’IA | application des obligations de transparence | UK
ATRS | mémorandums OMB de la Maison-Blanche | cadre OCDE sur les incidents | Convention-cadre du Conseil de l’Europe
Note technique : les notations RATE AI sont des positions indépendantes de renseignement sur le risque, et non des avis juridiques ou
des certificats de conformité réglementaire.


